
Direction Départementale de la Protection
des Populations du Morbihan

Service Environnement
32 Boulevard de la Résistance

56000 VANNES

Vannes, le  23 septembre 2022

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du  25/07/2022  

Contexte et constats

      Publié sur                          

 EARL LE CLAINCHE PHILIPPE  

BOCOLO
56250 ELVEN  

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  25/07/2022  dans l'établissement  EARL
LE  CLAINCHE  PHILIPPE   implanté   BOCOLO  56250  ELVEN. L'inspection  a  été  annoncée  le
13/07/2022.  Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
•  EARL LE CLAINCHE PHILIPPE  
•  BOCOLO 56250 ELVEN  
• Code AIOT :  0055600772  
• Régime :  Autorisation  
• Statut Seveso :  Non Seveso  

Elevage de porcs en enregristrement 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Mise à jour du dossier
• Sécurité
• Gestion des effluents de l'élevage

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.
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A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

1 Dossier à jour 
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3 / 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

9 
Capacités de
stockage des

effluents 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

23-III 
/ 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

11 Plan
d’épandage 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-2-a 
/ Lettre de suite

préfectorale 
3   mois
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

12 

Éléments pris
en compte

pour le plan
d’épandage 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-2-b 
/ 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

13 

Conventions
de mises à

disposition de
surfaces

d'épandage 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-2-c 
/ 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

14 
Mise à jour du

plan
d'épandage 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-2-d 
/ Lettre de suite

préfectorale 
3   mois

15 
Cahier

d’épandage 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

37 - §1 
/ 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

16 

Bordereaux
entre

exploitant et
prêteurs de

terres 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

37 - §2 et 3 
/ Lettre de suite

préfectorale 
3   mois

17 

Respect de
l'équilibre de la

fertilisation
azotée 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-1 
/ Lettre de suite

préfectorale 
3   mois

21 

Plan des zones
à risques
incendie,
explosion.
Fiches de

données de
sécurité 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 8

et 14 §3 
/ Lettre de suite

préfectorale 
3   mois

22 
Dispositif

interne contre
l'incendie 

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

13 
/ 

Lettre de suite
préfectorale 3   mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 
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N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2 Registre des
effectifs   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 4   
/   Sans objet   

3 

Production
azoteEffectifs

produits et
présents   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 4   
/   Sans objet   

4 
Respect des

distances
d'implantation   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 5. - I -   
/   Sans objet   

5 
Intégration

paysagèrePropreté
des abords   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 6   
/   Sans objet   

6 Accessibilité aux
services de secours   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 12   
/   Sans objet   

7 
Collecte des

effluents   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 23-I   
/   Sans objet   

10 Absence de rejets
directs d’effluents   

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 25   
/   Sans objet   

18 
Périodes

d’interdiction
d’épandage   

Arrêté Préfectoral
du 02/08/2018,
article 3.3.1 et

ANNEXE 1   

/   Sans objet   

19 170 uN/ha SAU   

Arrêté Ministériel
du 19/12/2011,

article ANNEXE 1
– V   

/   Sans objet   

20 
DFADéclaration
annuelle des flux

d'azote   

Arrêté Préfectoral
du 02/08/2018,

article 4.2   
/   Sans objet   

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le dossier n'est pas à jour : 
 - Absence du registre des risques dont le plan des zones à risques incendie, explosion ;
- La gestion des effluents de l'élevage de porcs de l'EARL LE CLAINCHE est différente de celle du
dossier.

Une surfertilisation est constatée sur les terres exploitér en propre. 
Il convient de réaliser les épandages conformément au plan prévisionnel de fumure établi selon les
besoins des plantes. 
Le stock important de lisier dans les fosses nécessite un épandage en fin d'été. 

Il convient de mettre à jour le dossier  et de nous indiquer les moyens mis en oeuvre pour gérer le
stock de lisier, et ce, dans un délai n'excédant pas 3 mois.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Dossier à jour   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3 
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du 
présent arrêté. 
 Constats : NON CONFORME : la gestion des effluents de l’élevage est différente de celle indiquée 
dans le dossier  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  

          
 
N° 2 : Registre des effectifs   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le
cas échéant, du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime 

 Constats : CONFORME   
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 3 : Production azote.  Effectifs produits et présents   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le
cas échéant, du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime 

 Constats : CONFORME   
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  
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N° 4 : Respect des distances d'implantation   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5. - I - 
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :

-100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des 
logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont 
l'exploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou 
des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des 
zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers.

 Cette distance est réduite à 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles 
faisant l'objet d'un déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande.

 Cette distance peut être réduite à 15 mètres pour les stockages de paille et de fourrage de 
l'exploitation, toute disposition est alors prise pour prévenir le risque d'incendie ;

-35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 
installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient 
destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des 
berges des cours d'eau ;

-200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ;

-500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à la 
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'enregistrement ;

 - 50 mètres des berges des cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d'un kilomètre 
le long de ces cours d'eau en amont d'une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où 
l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel. 
 Constats : Les bâtiments d’élevage sont situés à moins de 100 mètres des tiers. L’élevage bénéficie 
de l’antériorité  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 5 : Intégration paysagère.  Propreté des abords   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6 
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le 
paysage.
L’ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés 
et maintenus en bon état de propreté.  

 Constats : CONFORME  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  
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N° 6 : Accessibilité aux services de secours   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12 
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 

 Constats : CONFORME  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 7 : Collecte des effluents   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I 
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
- Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage. 

 Constats : CONFORME  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 9 : Capacités de stockage des effluents   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III 
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de 
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de 
l'article R. 211-81 du code de l'environnement 
 Constats : Production de lisier = 3321 m³ (1891 m³ PC+1007 m³ T + 423m3 PS) 
Lisier en stock 2021 = 2051 m³ (10580 uN/ 3.61 uN/m3)
Total=> 5372 m3
Stockage disponible : 3865 m³
Le stock de lisier 2021 est important. L’épandage en fin d’été sera nécessaire.  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 10 : Absence de rejets directs d’effluents   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25 
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 

 Constats : conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 11 : Plan d’épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-a 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient 
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux 
eux-mêmes, de ces effluents. 
 Constats : non conforme : le plan d’épandage est modifié, le calcul du dimensionnement n’a pas 
été effectué  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  

          
 

8



N° 12 : Éléments pris en compte pour le plan d’épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-b 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les éléments à prendre en compte pour la réalisation du plan d'épandage sont :
- les quantités d'effluents d'élevage bruts ou traités à épandre en fonction des effluents produits, 
traités, exportés et reçus sur l'exploitation ;
- l'aptitude à l'épandage des terres destinées à recevoir les effluents d'élevage bruts ou traités. 
L'aptitude des sols est déterminée selon une méthode simplifiée approuvée par le ministre en 
charge de l'écologie ;
- les assolements, les successions culturales, les rendements moyens ;
- les périodes d'épandage habituelles des effluents d'élevage bruts et traités le cas échéant sur les 
cultures et les prairies ;
- les contraintes environnementales prévues par les documents de planification existants ;
- les zones d'exclusion mentionnées à l'article 27-3. 
 Constats : non conforme : le plan d’épandage est modifié, + 10 ha sur terres en propre, Perte d’un 
prêteur  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  

          
 
N° 13 : Conventions de mises à disposition de surfaces d'épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dans le cas de 
projets, les engagements) d'épandage sont conclues entre l'exploitant et le prêteur de terres. Les 
conventions d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les quantités et les
types d'effluents d'élevage concernés, la durée de la mise à disposition des terres et les éléments 
nécessaires à la vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des surfaces prêtées 

 Constats : Non conforme : épandage sur les terres d’un prêteur non déclaré  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 14 : Mise à jour du plan d'épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d 
Thème(s) : Élevage, dispositions générales 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
d) Mise à jour du plan d'épandage.
 Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable 
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet. La notification contient pour la ou les 
surfaces concernées, les références cadastrales ou le numéro d'îlot de la déclaration effectuée au 
titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie totale, le nom de l'exploitant 
agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage. 
 Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à 
jour. 
 Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée 
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents 
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage 
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage 
antérieur dont elles sont issues. 
 Constats : Modification non déclarée : 
APC du 07/03/2007 : TEP= 20.70 ha SDN
3 prêteurs
DFA 2021 : 31.43 ha SAU en TEP
perte d’un prêteur  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 15 : Cahier d’épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37 - §1 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection 
de l'environnement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans, comporte 
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues ;
2.Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot PAC des surfaces 
épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot cultural des 
surfaces épandues. La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel que 
défini à l'article 27-2 et les surfaces effectivement épandues est assurée.
3. Les dates d'épandage ;
4. La nature des cultures ;
5. Les rendements des cultures ;
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres 
apports d'azote organique et minéral ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe). 

 Constats : Le délai d'enfouissement indiqué sur le cahier d’épandage 2021 est : « dans les 24 h »  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  

          
 
N° 16 : Bordereaux entre exploitant et prêteurs de terres   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37 - §2 et 3 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur 
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au 
cahier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il 
comporte l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des 
matières issues de leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes. En zone 
vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et du cahier 
d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé est considéré 
remplir les obligations définies au présent article, à condition que le cahier d'épandage soit 
complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci-dessus. Le cahier d'épandage 
est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 
 Constats : Le délai d'enfouissement n’est indiqué sur aucun bordereau 
Le mode d'épandage n’est pas indiqué sur le bordereau de M. THEBAUD Jean-Paul (X).
Les îlots, SAU, cultures ne sont pas indiqués sur le bordereau du GAEC DE BOCCOLO  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 17 : Respect de l'équilibre de la fertilisation azotée   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les quantités épandues d'effluents d'élevage bruts ou traités sont adaptées de manière à assurer 
l'apport des éléments utiles aux sols et aux cultures sans excéder leurs besoins et leurs capacités 
exportatrices compte tenu des apports de toute nature qu'ils peuvent recevoir par ailleurs.En zone
vulnérable aux pollutions par les nitrates, la dose d'azote épandue est déterminée conformément 
aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment d'équilibre 
prévisionnel de la fertilisation azotée. 
 Constats : NON CONFORME
Surfertilisation de 28 et 48 uN/ha SAU

Besoin maïs (PPF 2021) = 75 et 95 uN/ha

Apports (DFA 2021) = 174uN/ha SAU
Coef eff Maïs /  170 x 0.7 = 119 +4 uNmin.= 123 uN/ha SAU  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 18 : Périodes d’interdiction d’épandage   

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 3.3.1 et ANNEXE 1 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le calendrier d’interdiction d’épandage de la région Bretagne est le suivant : 
- Sols non cultivés, CIPAN, : interdiction toute l’année
- Légumineuses : selon arrêté GREN
- Cultures implantées à l’automne ou fin d’été (autre que colza, cultures dérobées et prairies de 
moins de six mois ) : Type I : du 15/11 au 15/01, Type II et III : du 01/07 au 31/01
- Colza d’hiver implanté à l’automne : Type I : du 15/11 au 15/01, Type II : du 01/10 au 31/01, Type III : 
du 01/09 au 31/01
- Cultures dérobées et prairies de moins de six mois implantées en fin d’été ou à l’automne : Type 
I : du 15/11 au 15/01, Type II et III : du 01/09 au 31/01 (3)
- Cultures implantées au printemps (autre que maïs) y c. les prairies implantées depuis moins de 6 
mois : Type I : du 01/07 au 15/01, Type II (1) : du 01/07 au 31/01, Type III : du 01/07 au 15/02
- Maïs : Type I : du 01/05 au 15/01, Type II (1) du 01/07 au 15/03* en zone I et au 30/03 en zone II, 
Type III du 01/07 au 15/02
- prairies implantées depuis plus de six mois (dont prairies permanentes, luzerne) : Type I (2) : du 
15/12 au 15/01, Type II (2) : du 01/10 au 31/01, Type III : du 01/09 au 31/01
 - autres cultures (cultures pérennes, vergers, vignes, cultures légumières, et cultures porte-graines) : 
Type I du 15/11 au 15/01, Type II du 01/10 au 15/01, Type III : du 15/12 au 15/01
() L’épandage des effluents peu chargés issus d’un traitement d’effluents bruts (contenant moins 
de 0,5 kg d'azote par m3) est autorisé : 
 - (1) jusqu’au 31/08 dans la limite de 20 kg d'azote efficace /ha
 - (2) dans la limite de 20 kg d'azote efficace /ha
 - (3) en septembre, dans la limite de 20 kg d'azote efficace /ha 

 Constats : CONFORME  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 19 : 170 uN/ha SAU   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 19/12/2011, article ANNEXE 1 – V 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La quantité d'azote contenue dans les effluents d'élevage pouvant être épandue annuellement par
hectare de surface agricole utile est inférieure ou égale à 170 kg d'azote. Cette limitation s'applique
sans préjudice du respect de l'équilibre de la fertilisation à l'échelle de l'îlot cultural et des 
limitations d'azote définies au III de la présente annexe et sans préjudice du respect des surfaces 
interdites à l'épandage. 

 Constats : la DFA 2021 indique une pression de 170uN/ha SAU  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  
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N° 20 : DFA - Déclaration annuelle des flux d'azote   

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4.2 
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
PAR 6 Art 4.2 : Toute personne physique ou morale épandant des fertilisants azotés sur une 
parcelle agricole située en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à 
l'épandage sur une parcelle agricole, que cette parcelle soit située ou non dans la région, a 
l'obligation d'effectuer chaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote 
de toutes origines épandues ou cédées.En application de l’article L.211-3, point III du code de 
l’environnement, cette obligation est étendue aux vendeurs d’azote minéral et aux opérateurs 
effectuant la transformation d’effluents et/ou le commerce de fertilisants organiques produits à 
partir d’effluents d’élevage. La déclaration couvre la période allant du 1er septembre de l'année 
précédant l'année en cours au 31 août de l'année en cours et s'applique à l’ensemble des 
personnes mentionnées dans cet article. 

 Constats : DFA réalisée  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

          
 
N° 21 : Plan des zones à risques incendie, explosion. Fiches de données de sécurité   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8 et 14 §3 
Thème(s) : Élevage, Sécurité 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Article 8 : L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui en raison de la
présence de gaz (notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables sont susceptibles 
de prendre feu ou de conduire à une explosion. 

Article 14 § 3 : Un plan des zones à risque d’incendie ou d’explosion telles que mentionnées à 
l’article 8, les fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l’article 9, les justificatifs des 
vérifications périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de 
connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de secours 
et de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques. 
 Constats : Absence de plan des zones à risques incendie, explosion et de fiches de données de 
sécurité dans le dossier   
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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N° 22 : Dispositif interne contre l'incendie   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13 
Thème(s) : Élevage, Prévention des accidents 
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation dispose de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, notamment d’un 
ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité 
en rapport avec le danger à combattre.
 
A défaut des moyens précédents, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à 
l’extinction est accessible en toutes circonstances.
 
La protection interne contre l’incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre.
 
Ces moyens sont complétés :
 

 s’il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d’un extincteur ―
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;
 

 par la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à ―
proximité des armoires ou locaux électriques.
 
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l’entrée des 
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
 
Les extincteurs font l’objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en 
vigueur.
 
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l’entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
 

 le numéro d’appel des sapeurs-pompiers : 18 ;―
 

 le numéro d’appel de la gendarmerie : 17 ;―
 

 le numéro d’appel du SAMU : 15 ;―
 

 le numéro d’appel des secours à partir d’un téléphone mobile : 112 ;―
 
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d’accident de toute nature 
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l’installation. 

 Constats : Extincteurs non controlés  
Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  
Proposition de délais : 3   mois  
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